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L'Assemblée nationale a adopté, avec modifications, en nouvelle
lecture, le projet de loi dont la teneur suit :
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Commission mixte paritaire : 155 (1983-1984).

Etablissements d'hospitalisation, de soin* et de cure.
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Art. 4 bis.

Supprimé

Art. 5 .

Il est inséré, dans la loi du 31 décembre 1970 pré­
citée, un article 20-1 ainsi rédigé :

« Art. 20-1 . — Pour l'accomplissement des missions
mentionnées à l'article 2 de la présente loi, les établisse­
ments d'hospitalisation publics, à l'exception des hôpi­
taux locaux, visés au 4° de l'article 4 de la présente loi,
sont organisés en départements . Chaque département
groupe ceux des membres du personnel de l'établissement
qui concourent à l'accomplissement d'une tâche commune
caractérisée par la nature des affections prises en charge
ou des techniques de diagnostic et de traitement mises
en œuvre, ou qui sont chargés de recueillir et de traiter
les informations de nature médicale de l'établissement.

« Les activités du département sont placées sous
l'autorité d'un chef de département . Cette autorité .ne
porte pas atteinte aux responsabilités médicales des pra­
ticiens telles qu'elles résultent de l'organisation interne
de l'établissement. Le chef de département est assisté,
suivant les activités du département, par un cadre para­
médical nommé par le directeur de l'établissement ; lors­



— 3 —

que ce cadre paramédical est une infirmière ou un
infirmier, il est nommé sur proposition du responsable
infirmier de l'établissement ; en outre, le chef de dépar­
tement peut, le cas échéant, être assisté par un cadre
sage-femme. Le chef de département est consulté par le
directeur, lors de l'élaboration du budget de l'établis­
sement, sur les prévisions d'activités et de moyens
afférentes au département .

« Le chef de département est un praticien à temps
plein, à moins que le département ne comporte que des
praticiens à temps partiel . Toutefois, si le département ne
comporte qu'un seul praticien à temps plein, le chef de
département peut être un praticien à temps partiel . Il
est élu par collèges séparés, sous réserve de l'agrément
du représentant de l'Etat, par les praticiens à temps plein,
i temps partiel, les attachés et, le cas échéant, les sages-
femmes du département, suivant, pour chaque catégorie,
la représentation cri leur sera accordée par voie régle­
mentaire ; l'agrément ne peut être refusé que dans les
cas où l'intéressé ne remplit pas les conditions requises
pour accéder auxdites fonctions .

« Le chef de département est assisté d'un conseil
de département au sein duquel est représenté l'ensemble
du personnel . Le conseil de département est consulté
par le chef de département, notamment lors de l'élabora­
tion du budget de l'établissement, sur les prévisions
d'activités et de moyens afférentes au département.

« Les membres du conseil de département sont élus
par trois collèges formés respectivement des praticiens
et des attachés, des personnels paramédicaux et des autres
membres du personnel. Lorsque l'activité d'un départe­
ment requiert la présence permanente des sages-femmes,
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celles-ci sont représentées au conseil du département .
Dans ce cas, un collège spécifique comportant l'ensemble
des sages-femmes élit son ou ses représentants .

« Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat :
« a) les modalités d'organisation et la structure

interne des départements, compte tenu des caractères
propres des diverses catégories d'établissements d'hospi­
talisation publics et de la nature de leurs activités médi­
cales ;

« b) les modalités d'élection des membres des
conseils de département et des chefs de département ainsi
que les conditions d'agrément de ceux-ci . »

Art. 5 bis, 5 ter et 5 quater.

Supprimés

Art. 6 .

Aux articles 17 et 27 de la loi du 31 décembre 1970
précitée, les mots : « services » et « chefs de service »
sont remplacés respectivement par les mots : « dépar­
tements » et « chefs de département ».

Art. 7 .

L'article 22 de la loi du 31 décembre 1970 précitée
est remplacé par les dispositions suivantes :
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« Art. 22. — Le conseil d'administration délibère
sur :

« 1° à 6° conformes

« 7° les créations, suppressions et transformations
des départements hospitaliers ainsi que, le cas échéant,
leur structure interne ; les créations, suppressions et trans­
formations des services non médicaux et des cliniques
ouvertes ; “

« 8° à 16° conformes

« Les délibérations portant sur les matières mention­
nées aux 1° à 14° ci-dessus sont soumises au représentant
de l'Etat en vue de leur approbation.

« Elles sont réputées approuvées si le représentant
de l'Etat n'a pas fait connaître son opposition dans un
délai déterminé. Le délai est de quatre mois pour les
délibérations portant sur la matière indiquée au 1° ; de
soixante jours pour les délibérations portant sur les
matières indiquées aux 2° à 8° ; trente jours pour les
délibérations portant sur les matières indiquées aux 9°
à 14° . Ces délais courent à compter de la réception des
délibérations par le représentant de l'Etat. Tout refus
d'approbation ou toute modification des délibérations
doit être explicitement motivé.

« Le représentant de l'Etat peut supprimer ou dimi­
nuer les prévisions de dépenses s'il estime celles-ci injus­
tifiées ou excessives, compte tenu, d'une part, des possi­
bilités de soins qui répondent aux besoins de la
population, d'autre part, d'un taux d'évolution des
dépenses hospitalières qui est arrêté, à partir des hypo­
thèses économiques générales et par référence à la poli­
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tique sanitaire et sociale de l'État, par les ministres
chargés respectivement de l'économie, du budget, de la
santé et de la sécurité sociale.

« Si le budget n'est pas adopté par le conseil
d'administration avant le 1er janvier de l'exercice auquel
il s'applique, le représentant de l'Etat saisit sans délai
la chambre régionale des comptes qui, dans le mois,
formule des propositions permettant d'arrêter le budget.
Le président du conseil d'administration peut, à sa
demande, présenter oralement ses observations à la
chambre régionale des comptes . Il peut être assisté par
le directeur de l'établissement. Le représentant de l'Etat
arrête le budget et le rend exécutoire. Si le représentant
de l'Etat s'écarte des propositions de la chambre régio­
nale des comptes, il assortit sa décision d'une motivation
explicite.

« En cas de carence de l'ordonnateur, le représen­
tant de l'Etat peut, après mise en demeure et à défaut
d'exécution dans un délai d'un mois, procéder au man­
datement d'office d'une dépense ou au recouvrement
d'une recette régulièrement inscrite au budget initial et
aux décisions modificatives éventuelles . »

Art. 10.

L'article 24 de la loi du 31 décembre 1970 pré­
citée est remplacé par les dispositions suivantes :



« Art. 24. — Dans chaque établissement d'hospita­
lisation public, il est institué une commission médicale
consultative et un comité technique paritaire.

« La commission médicale consultative est obliga­
toirement consultée sur le programme, le budget et les
comptes de l'établissement, ainsi que sur l'organisation
et le fonctionnement des départements . Elle est également
consultée sur le fonctionnement des services non médi­
caux qui intéressent la qualité des soins ou la santé des
malades .

« La commission médicale consultative établit cha­
que année un rapport sur l'évaluation des soins dispensés
dans l'établissement qui est transmis au conseil d'admi­
nistration et au comité technique paritaire.

« Le comité technique paritaire est consulté obliga­
toirement sur le budget et sur les comptes, sur l'organi­
sation et le fonctionnement des départements et des ser­
vices non médicaux ainsi que sur les conditions de travail
dans l'établissement. »

Art. 13 .

Pour l'application des articles 5 et 6 de la présente
loi, des dispositions transitoires pourront être adoptées
par décret en Conseil d'Etat ; ces dispositions ne seront
applicables que durant une période ne pouvant excéder
trois ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente
loi .
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Imprimerie du SkU

Art. 13 bis et 14.

. . . Supprimés . . .

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 décem­
bre 1983.

Le Président,

Signé : Louis MERMAZ.


